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			CHAPITRE Ier : 
LE TRAITÉ DE VALENÇAY. LES PLACES 
ET LES TROUPES DE CATALOGNE

			Situation respective de Napoléon et des Espagnols. — Opinions françaises. — La Gazette de Gérone. — L’Angleterre et la Régence espagnole. — La décision de l’Empereur. — La mission de La Forest. — Le traité. — Suchet, intermédiaire dans la négociation. — Suchet renforce l’armée de Lyon. — Molins-del-Rey. — Retraite de Suchet. — Le stratagème de J. Van Halen. — Le guet-apens du Bruch. — Circonspection de W. Clinton. — Impuissance de Suchet. — Renvoi de Ferdinand VII. — Blocus et évacuation de Barcelone.

			Les bouleversements qui éliminèrent d’Espagne le roi Joseph et son parti, introduisirent en France une foule de quémandeurs. De nobles personnages faisaient valoir comme titres à l’attention du Gouvernement impérial, les duchés, les ministères, les rentes en Amérique ou les terres en Castille, la Toison d’Or, qu’ils avaient sacrifiés par loyalisme et crainte des représailles (1). 4 anciens ministres, 30 conseillers d’État, 17 préfets, 21 sous-préfets, 30 alcades, 75 juges, 13 généraux, 15 colonels, furent inscrits au mois d’août 1813, sur une liste de secours, à raison de 6 à 2 francs par tête et par jour, suivant le rang social (2). L’exode commencé dès le mois de juillet 1812, le lendemain de la bataille de Salamanque, avait fait passer la frontière, au mois de mai 1814, à 12.000 Espagnols dont le quart était fonctionnaire ou propriétaire (3).

			On trouvait encore en France d’autres lambeaux du peuple espagnol. Les prisonniers de guerre et les otages de cette nationalité formaient le groupe le plus nombreux dans la masse des 100.000 prisonniers étrangers qui encombrait le territoire. C’était aussi l’un des plus agités : le contact avec les « afrancesados » y soulevait des passions de guerre civile (4). L’Empire n’était pas en état de garder à vue les Fernandistes et de subvenir à l’entretien des Joséphistes ; il n’avait pour cette double tâche ni les moyens financiers, ni les moyens militaires.

			Les Français restés en Espagne étaient exposés aux réactions fanatiques qui se produisaient contre « l’intrusion » étrangère. A Santander et à Bilbao, les autorités locales séquestraient les biens et expulsaient les propriétaires français. A Saragosse, elles accordaient aux Français la naturalisation moyennant l’abandon du tiers de leurs fortunes ou bien elles les mettaient en demeure de partir dans les quarante-huit heures. Ceux mêmes dont l’établissement en Espagne datait de plus de dix ans, restaient dans une condition précaire au milieu d’un pays anarchique et passionnément xénophobe (5). L’esprit de représailles qui sévissait dans la péninsule, et l’éloignement de la Régence espagnole, qui résidait à Cadix, dans le Midi extrême, rendaient laborieux l’effort d’une politique qui essaierait de recoudre ce que cinq ans de guerre avaient déchiré.

			Madrid faisait valoir ses droits de capitale abandonnée. Les ministres anglais poussaient la Régence à rentrer au chef-lieu de la centralisation castillane pour la soustraire aux influences jacobines qu’elle subissait à Cadix. Mais s’ils pouvaient obtenir ce premier pas vers la restauration de l’ancien ordre de choses, il leur était impossible de couronner l’œuvre, avant que la défaite de Napoléon eût délivré le roi légitime. Les circonstances laissaient donc à l’Empereur un certain nombre de gages qui lui permettaient d’espérer un accord avec les Espagnols : leur roi d’abord, ensuite les prisonniers de guerre, les réfugiés, les places encore occupées par des troupes de l’armée d’Aragon et de Catalogne. Wellington disait que si Napoléon avait moins d’orgueil et plus de sens politique, il aurait pris depuis longtemps la décision de replacer Ferdinand VII sur son trône. Cette restauration lui offrait des chances de conclure la paix et de retirer ses troupes, sans qu’il eût rien à redouter d’un prince qui passait pour un incapable (6). C’était la dernière carte que pût jouer l’Empereur pour se tirer au meilleur compte de cette aventure espagnole qui lui coûtait une armée de vétérans à l’heure où il n’en avait plus.

			Les chances, à vrai dire, paraissent aujourd’hui bien médiocres au regard de la perspective des faits, mais il n’en était pas de même pour ceux des contemporains dont les affaires d’Espagne absorbaient l’attention. Leurs visées n’étaient pas modestes, car ils pensaient beaucoup moins à offrir une réparation aux Espagnols qu’a soustraire l’Espagne à l’influence anglaise sans envisager combien il était difficile à l’Empereur de faire reconnaître la pureté soudaine de ses intentions, ou à défaut la solidité de sa puissance. Cet optimisme déconcerte. En 1813, au milieu de la retraite des armées impériales, avant comme après Vitoria, les plus qualifiés parmi les fonctionnaires civils et militaires exprimèrent l’opinion que la méfiance des Espagnols à l’égard des Anglais offrait un biais favorable à la politique française. Il est certain que si les Espagnols molestaient par vengeance Français et francisants, ils soupçonnaient leurs alliés anglais de fomenter l’insurrection des colonies d’Amérique et de convoiter les ports de la péninsule (7). Or, le but suprême de la politique française, cause première et finale de six ans de guerre, qui subsistait encore tel quel dans l’esprit de Napoléon et de ses fonctionnaires, en dépit de l’élimination de l’« Intrus », était d’évincer les Anglais du commerce de l’Espagne avec ses colonies. Cette tradition politique n’avait plus de fondement dans la puissance de l’armée ni dans celle des institutions françaises, mais elle inspirait néanmoins ceux qui pensaient que la longue intervention française ne pouvait pas aboutir à céder aux Anglais la péninsule et le nouveau-monde. L’idée directrice de Napoléon avait été d’unir à la France les colonies hispano-portugaises de l’Amérique du Sud. Un mémoire écrit en novembre 1813, pour le ministre des Relations extérieures, en donnait cette formule, adaptée aux circonstances, que la péninsule n’offrait en elle-même qu’un intérêt secondaire hormis ses ports et sa marine ; l’Espagne se trouvait en Amérique (8).

			Soult constatait au mois d’avril 1813 que, le but de la politique française étant de disputer le marché espagnol aux fabriques anglaises, il convenait de tirer parti de la susceptibilité et des inquiétudes que manifestaient les Espagnols à l’égard de leurs alliés (9). A la même époque, Clausel pensait que quelques efforts feraient gagner aux Français la faveur que les Anglais perdaient dans l’opinion espagnole (10). Thouvenot répétait avec conviction, après la retraite des armées d’Espagne, que l’intérêt bien entendu des Espagnols les portait vers la France puisque l’Angleterre s’était emparée du commerce des colonies et inondait la péninsule des produits de son industrie (11). Suchet considérait les Espagnols comme des « alliés naturels » (12). Il allait jusqu’à soutenir au mois de septembre 1813 que jamais l’opinion n’avait été plus favorable à l’influence française et que celle-ci pouvait s’exercer si l’on savait profiter des différends avec les Anglais, de l’anarchie des partis, et de l’éloignement de la cour du roi Joseph (13). Les relations assez fréquentes et courtoises qu’il entretenait avec Mina et Copons lui avaient permis d’augurer chez certains officiers le désir d’un rapprochement (14). La même impression résultait des notes qu’un certain Maupetit-Rigault, directeur de la comptabilité à l’armée d’Espagne, prisonnier depuis Vitoria et libéré au mois de janvier 1814, lit remettre à l’Empereur (15). Le général Don Carlos de España (16) lui avait laissé entendre qu’un jour ou l’autre, l’Espagne reviendrait à l’alliance française par une nécessité d’équilibre, car l’alliance anglaise ne lui servait qu’à briser la force d’expansion de la France.

			Les optimistes ne mesurèrent pas les délais nécessaires. Lorsque les troupes espagnoles repassèrent la Bidassoa, au mois de novembre 1813, l’occasion parut favorable pour entretenir les dissensions entre Espagnols et Anglais et nouer des intrigues (17). Soult envoya à cette époque un émissaire en Navarre (18). Mais, s’il se rencontrait parfois des bonnes volontés, la difficulté consistait à les grouper afin d’aboutir à une négociation avec la Régence. L’exode des « afrancesados » avait supprimé des intermédiaires si utiles entre le point de vue français et celui du nationalisme espagnol, qu’une des clauses du traité de Valençay qui émurent le plus Wellington, fut celle qui sauvegardait leurs droits afin qu’il subsistât en Espagne un parti francisant (19).

			A défaut d’eux, il ne restait à la politique française qu’un moyen de propagande, la Gazette de Gérone. Le général Decaen faisait imprimer ce journal d’après les instructions qu’il recevait de Paris. Le ministre des Relations extérieures lui recommandait de ne pas critiquer ceux des actes du Gouvernement espagnol qui pouvaient le mettre en différend avec les Anglais, notamment la lutte de ce Gouvernement contre le clergé à propos de l’abolition de l’inquisition (20). Néanmoins, quand le général Decaen proposait d’insérer dans la Gazette un article rédigé « par un sectateur de la doctrine voltairienne », le bureau des opérations militaires des armées d’Espagne, intervenant à contre-sens par quelque antipathie personnelle, lui répondait que la France avait conservé la religion de Saint Louis et qu’il importait qu’elle subsistât en Espagne comme trait d’union entre les deux pays (21). La Gazette de Gérone et de Moniteur Universel à sa suite (22), n’omettaient pas d’ailleurs d’insister sur les sujets propres à entretenir la susceptibilité des Espagnols comme l’abandon de leurs forces militaires à un généralissime anglais ou les protestations de celui-ci contre le rappel de Castanos (23).

			L’opinion un peu confuse de la Gazette au sujet de la politique intérieure des Cortès était au contraire très précise en ce qui concernait les colonies d’Amérique. Une note du ministère des Relations extérieures en posait ainsi le principe : « Les Espagnols sentent tous que les Anglais doivent chercher à rendre les colonies indépendantes, tandis que la France a un intérêt pressant à les maintenir dans la subordination à la métropole » (24). Les articles qui parurent en septembre sous la rubrique de Lettres de Malaga, insinuaient que les Espagnols auraient avantage à donner un traitement de faveur au commerce français plutôt que de laisser passer entre les mains des négociants anglais le trafic de leurs colonies (25).

			Cette polémique paraît bien oiseuse, puisque le sort de l’Espagne venait d’être réglé par les armes. Mais la situation morale des Anglais dans la péninsule n’était pas affermie par les liens de la reconnaissance, au contraire. Au mois de novembre 1813, après quatre victoires, Vitoria, Sorauren, le San-Marcial et la Bidassoa, l’Angleterre libératrice n’avait pas plus d’influence sur son alliée espagnole que n’aurait pu en avoir la France. Il semblait qu’il y eût une place à prendre entre les deux, tant ces alliés semblaient excédés l’un de l’autre. Les journaux de Cadix ressassaient contre l’Angleterre les mêmes griefs que la Gazette de Gérone, et le sac de Saint-Sébastien avait fait un tel scandale qu’il n’y avait pas dans les Cortès un parti sur lequel pût s’appuyer l’ambassadeur anglais. Le mécontentement des Espagnols inquiétait assez Wellesley à cette époque, pour lui faire craindre que le Gouvernement et l’opinion ne fussent, à la paix générale, mieux disposés en faveur de la France que de l’Angleterre (26).

			Wellesley disait que l’influence anglaise ne pouvait pas être plus effacée qu’elle ne l’était à Cadix, et il n’espérait un changement que de la réunion à Madrid des nouvelles Cortès. Leurs premiers actes décideraient « si l’Espagne serait révolutionnée à la française ou non » (27). La politique anglaise escomptait donc la chute de la Régence dominée par la démagogie de Cadix, et la formation dans un milieu nouveau d’une majorité antidémocratique, qui reconnaîtrait sans restriction à Wellington la direction militaire et son complément nécessaire, la surveillance de l’administration financière en Espagne (28). Wellington critiquait au nom des principes conservateurs la constitution espagnole de 1812 parce qu’elle ne faisait pas à son sens une place convenable aux représentants de la richesse et de la propriété et qu’elle accordait à la presse une liberté dont il avait eu à se plaindre (29). Il recommandait le système anglais des deux Chambres comme un remède contre-révolutionnaire, et l’attribution du pouvoir exécutif à un représentant de la monarchie héréditaire, assisté d’un conseil de régence où il aurait voulu voir figurer Castanos (30). La question de la restauration était ainsi posée.

			Les prétentions au trône d’une sœur de Ferdinand VII, l’infante Charlotte, femme du prince-régent de Portugal, avaient été écartées, conformément aux instructions de Castlereagh qui jugeait cette princesse, émule de celles de sa race, incapable de s’affranchir de la surveillance des Cortès et de la tyrannie populaire (31). Puisque « la Carlota » était l’héritière du trône d’Espagne, à moins que Napoléon ne relâchât son frère, la politique anglaise aboutissait, en l’éliminant, à la restauration de Ferdinand VII. Elle ne pouvait pas entreprendre cette restauration avant la paix générale. Il était donc essentiel qu’elle se mît en garde contre l’initiative que pouvait prendre Napoléon à cet égard, afin de détacher l’Espagne de l’alliance anglaise (32). Ce cas échéant, l’Angleterre n’avait pas d’autre argument que le traité de Londres du 14 janvier 1809 qui obligeait les alliés à ne signer la paix que par consentement mutuel. C’était donc pour la diplomatie anglaise une question de prévoyance de reconquérir à temps assez d’autorité sur la Régence et les Cortès pour déjouer l’intrigue dès qu’elle se produirait.

			Wellesley arriva à Madrid le 31 décembre 1813 avant la réunion des Cortès, qui eut lieu le 15 janvier. Il y trouva 80 députés qui paraissaient d’accord pour renverser la Régence, mais fort divisés quant au choix d’un nouveau gouvernement (33). Wellesley finit par reconnaître que les ministres étaient devenus si maniables à Madrid qu’il se demanda ce que l’Angleterre gagnerait au change. La Régence resta au pouvoir, et son nouveau ministre des Affaires étrangères Luyando, en faisant connaître les négociations de Valençay et la ligne de conduite adoptée par l’Espagne, acquit un droit bien fondé à la reconnaissance de l’ambassadeur (34).

			Le bruit du retour de Ferdinand VII en Espagne avait couru à Bordeaux au mois de mars 1813, avec une certaine persistance (35). A cette époque, Maret proposait à l’Empereur de renvoyer le Pape à Rome et Ferdinand à Madrid (36). L’appel à la Grande Armée des cadres tirés d’Espagne accréditait la nouvelle que l’évacuation était décidée au moins en principe (37) et donnait quelque consistance à l’hypothèse d’une restauration.

			L’Empereur laissa passer l’occasion. A Dresde, pendant l’armistice, il reprit cette idée, sans lui donner de suite, dans une conversation avec Soult, dont nous ne connaissons aucun détail (38). Le 3 novembre 1813, le maréchal lui rappela cette ouverture, en insistant sur l’opportunité de terminer la guerre d’Espagne par une mesure politique, afin de rendre disponible l’armée des Pyrénées (39). Il conseillait de profiter du renouvellement des Cortès pour conclure avec Ferdinand VII un nouveau pacte de famille et présenter aux Espagnols leur roi légitime, investi par Napoléon et marié avec une princesse de sa famille. Un corps d’observation de 30.000 hommes sur la frontière des Pyrénées et les garnisons des places de l’Èbre assureraient la fidélité du Roi à ces engagements forcés. Soult pensait qu’il était permis d’espérer qu’on pourrait faire accepter la combinaison tout entière aux Espagnols, en flattant à la fois le désir de revoir le Roi et celui d’obtenir une paix honorable et stable. Suchet avait envoyé récemment à Soult un extrait de la Gazette de Catalogne du 24 octobre, où il voyait un indice des bonnes dispositions des Cortès en faveur de la paix et d’une restauration (40).

			Les Anglais étaient établis depuis un mois sur la rive droite de la Bidassoa, lorsque Napoléon arriva à Mayence avec une armée en déroute. Il fit alors examiner par Maret les conditions d’une paix qui stipulerait son propre renoncement aux avantages du traité de Bayonne (41) et la cessation des hostilités avec les Espagnols d’abord, ensuite avec les Anglais, aussitôt que ceux-ci auraient repassé la Bidassoa. Cette paix aurait eu pour gages le retour de Ferdinand VII à Madrid, son mariage avec une fille du roi Joseph et la remise des places. Malheureusement, si l’Empereur tenait encore entre ses mains quelques gages de la conclusion de la paix, il n’avait, que des moyens aléatoires pour ouvrir et mener à bonne fin les négociations. Avec qui traiter ? Les Français n’étaient plus en mesure de nouer une intrigue dans les Cortès et de s’assurer l’appui d’un parti.

			Maret pensa qu’il fallait négocier avec Ferdinand à Valençay et présenter ensuite à la Régence des propositions arrêtées d’accord avec le prince (42). Suchet, dont l’armée tenait les gages territoriaux que l’Empereur possédait encore en Espagne, était tout indiqué pour servir d’intermédiaire entre Valençay et Madrid. Les voies et moyens d’accès ainsi déterminés, il restait à sonder d’avance et discrètement, pour ne pas donner l’éveil aux Anglais, ou à la susceptibilité nationale, les dispositions de la Régence, puisque, sans la connivence de celle-ci, les négociations engagées à Valençay restaient lettre morte. Ainsi surgissait une contradiction difficile à résoudre, celle de faire plaider une cause où l’intérêt de Napoléon apparaissait avec trop d’évidence par des avocats choisis de telle sorte, parmi les Espagnols détenus en France, que les Cortès eussent contre eux le moins de préventions possible. Maret passa en revue les noms d’Escoïquiz, San-Carlos, Palafox, Blake, O’Donnell. Les deux premiers avaient été en 1808 les conseillers du prince des Asturies ; ils pouvaient porter ombrage aux Espagnols. Les noms des trois autres rappelaient la résistance intransigeante et ne disaient rien de bon à l’Empereur. Le coup de dés du choix était des plus risqués.

			Enfin l’« Intrus » encombrait de son titre non abrogé de roi d’Espagne le tapis de cette négociation. L’Empereur le lui fit entendre, car il paraît que le roi Joseph, consulté par son frère, lui répondit le 30 novembre, que le retour de Ferdinand VII en Espagne n’aurait pas d’autre résultat que de réunir tous les partis autour de sa personne et qu’il lui serait plus facile de faire de l’opposition que de prêter son concours à la politique française (43).

			D’autre part, Caulaincourt pressait l’Empereur de « jeter sans délai Ferdinand à l’Escurial » (44). Le Rhin étant plus près de Paris que les Pyrénées, il était urgent de faire entrer en ligne au mois de janvier, dans le nord de la France, les 100.000 hommes disséminés dans les places d’Espagne ou sur les Pyrénées (45). Cette considération avait décidé l’Empereur non pas à renvoyer d’emblée Ferdinand en Espagne, mais à tâter le terrain. « En pensant mieux à la manière d’accélérer les affaires d’Espagne » (46), il fit choix pour mener la négociation à Valençay de La Forest, son ancien ambassadeur auprès du roi Joseph, qui, rentré en France au mois de mai 1813, habitait à Selles, aux environs de Tours. « Le principal, écrivait Napoléon à Maret, est d’abord de voir dans quelles dispositions sont les trois princes et de s’assurer si directement ou indirectement, ils ont eu quelques nouvelles ; il est difficile qu’ils n’aient pas reçu quelque chose ; secondement de connaître les personnes en qui ils ont confiance (47). » La Forest, pressenti dans la première semaine de novembre, reçut des instructions de Maret qui lui recommandaient : 1° de chercher à connaître les dispositions du prince et de ses frères ; 2° de leur donner un conseil, San-Carlos, Escoïquiz ou d’autres ; 3° de s’enquérir des communications directes ou indirectes que les princes pouvaient avoir avec la péninsule (48). Il était entendu que La Forest se rendrait à Valençay incognito, avec un seul domestique et une voiture aussi modeste que possible et qu’il correspondrait avec le ministre des Relations extérieures Maret, par l’intermédiaire d’un notaire de Blois. Mais en janvier, lorsque Maret suivit le quartier général, le courrier de Valençay passa par les mains du conseiller d’État d’Hauterive, qui faisait l’intérim du ministère. Il suivit une filière interminable qui le menait sur la table de Clarke, puis sur celle même du roi Joseph, avant d’arriver par des itinéraires pleins de périls à l’endroit où se trouvait l’Empereur. Cinq ministres et trois conseillers d’État finirent par s’occuper de cette négociation (49), tandis que l’Empereur lui-même courait la Champagne.

			Les princes espagnols séquestrés au château de Valençay étaient au nombre de trois : Ferdinand, prince des Asturies, qui avait alors vingt-neuf ans ; Don Carlos, son frère, âgé de vingt-cinq ans, et Don Antonio, leur oncle. Ce dernier était un fantoche, « toujours inhabile aux affaires, bien qu’instruit dans plusieurs sciences » (50). Don Carlos, qui a donné son nom au Carlisme, paraissait « capable de jouer un rôle sous le règne de son frère » (51). Son caractère était concentré, tenace, imperturbable ; il cachait sous ce masque une vivacité hautaine (52). Ferdinand, imposant de sa personne par lourdeur, taciturne, dissimulé, laissait voir dans des crises soudaines un cœur extrêmement passionné (53). La colère était sa manière de s’expliquer, car « il se tirait mal d’une idée compliquée » (54).

			Les deux frères avaient l’un pour l’autre un attachement d’isolés qui se manifesta par des scènes pathétiques au cours des négociations (55). Ils partageaient leur existence entre les amusements d’un cabinet de physique et les pratiques d’une dévotion minutieuse. L’administration de leur maison était dans un désordre qui motivait des demandes d’argent d’autant plus fréquentes que l’Empire payait, irrégulièrement ou point, l’allocation mensuelle de 160.000 francs qui leur avait été accordée (56). Ferdinand, très soupçonneux à l’égard des Espagnols détenus en France et des personnes qui le visitaient, témoignait aux gens de sa domesticité une confiance avilissante. Il leur demandait des conseils (57). Le curé de Valençay confessait les princes et se chargeait de leur correspondance (58). Un intendant ; un médecin, Neuilley, de Toulouse ; un sieur Miègue, chef du cabinet de physique ; un maître de musique établi à Châteauroux, qui suivirent tous Ferdinand en Espagne, formaient autour de lui un cercle, non pas de geôliers, mais d’intermédiaires. La surveillance officielle était représentée par un commandant du palais.

			Le premier personnage espagnol que La Forest introduisit dans cet intérieur fut le duc de San-Carlos, conseiller du prince des Asturies en 1808. Maret l’avait fait appeler le 15 novembre de Lons-le-Saunier où il était interné à Paris (59). San-Carlos était un homme de cour, d’opinions peu tranchées. Cette raison, qui le fit initier au secret des négociations, contribua sans doute à l’échec de sa mission à Madrid, où son caractère timoré lui imposa une attitude d’effacement (60).

			Le chanoine Escoïquiz, de célèbre mémoire, était interné à Bourges. Toujours bavard, pétillant de vivacité malgré ses soixante-huit ans, il offrait ses services avec l’espoir d’une rémunération, car il avait à sa charge une nombreuse famille (61). La réputation que l’entrevue de Bayonne lui avait laissée auprès de ses compatriotes força les princes espagnols à le tenir dans la coulisse. Palafox et Zayas, dont ils demandèrent l’assistance, étaient internés au château de Vincennes. Suchet qui connaissait le général Zayas, un créole de La Havane, d’un caractère sans mesure, exprima la crainte que son envoi à Valençay, et plus tard en Espagne, ne contribuât guère au succès des négociations (62). Quant à Palafox, son nom seul était une évocation ; lorsqu’il passa à Saragosse, la foule le salua comme « Lazare sortant du tombeau » (63).

			Cependant, il était inévitable de relâcher les Espagnols notables détenus en France, afin que les Cortès eussent une raison de croire que Ferdinand négociait sans contrainte. Il est vrai que, dans ces conditions, l’aventure se corsait de périls au moins égaux aux chances favorables.

			La Forest se rendit le 17 novembre, à la nuit tombante, de Selles à Valençay, après avoir fait prévenir le commandant du château par le préfet de l’Indre. Celui-ci annonça à Ferdinand la visite d’un certain del Bosche qui désirait lui faire sa cour (64).

			Le premier mouvement du prince fut la défiance. Il consulta son frère et son oncle. L’un des deux crut se souvenir d’un officier aux gardes wallonnes qui portait ce nom. Ils décidèrent de recevoir del Bosche le lendemain à 11 heures sans demander à connaître l’objet de sa visite.

			Les trois princes étaient dans le grand salon. Après un préambule de politesse, La Forest présenta une lettre de l’Empereur que Ferdinand garda entre ses mains sans l’ouvrir et sans parler. L’ambassadeur offrit alors de passer dans la pièce à côté. Ce furent les trois princes qui se retirèrent dans un cabinet voisin. Ils lurent alors ceci : « Mon cousin, les circonstances actuelles de la politique de mon Empire me portent à désirer la fin des affaires d’Espagne. L’Angleterre y fomente l’anarchie, le jacobinisme et l’anéantissement de la monarchie et de la noblesse pour y établir une république. Je ne puis qu’être sensible à la destruction d’une nation si voisine de mes États et avec laquelle j’ai tant d’intérêts maritimes communs. Je désire donc ôter tout prétexte à l’influence anglaise et rétablir les liens d’amitié et de bon voisinage qui ont existé si longtemps entre les deux nations. J’envoie à Votre Altesse Royale, sous un nom supposé, le comte de La Forest. Elle peut ajouter foi à ce qu’il lui dira. Je désire que Votre Altesse soit persuadée des sentiments d’estime et d’attachement que j’ai pour Elle. Cette lettre n’étant à autre fin, je prie Dieu qu’il vous ait, mon Cousin, en sa sainte et digne garde. Votre bon cousin, Napoléon (65). »

			Quand les princes rentrèrent dans le grand salon après quelques minutes d’absence seulement, La Forest observa « moins de réserve sur leur physionomie, mais un effort pour dissimuler l’impression qu’ils avaient dû recevoir » (66). Ferdinand, toujours avare de paroles, dit qu’il ne s’attendait pas à l’ouverture de l’Empereur et qu’il l’examinerait avec son frère et son oncle, puis il reprit son maintien taciturne. D. Antonio, plus expansif, reconnut La Forest, qu’il avait vu à Madrid en 1808. Cet incident renoua une conversation pénible et méfiante dans laquelle La Forest ne parvint pas, malgré ses efforts, à pénétrer la pensée de ses interlocuteurs. En revanche, après son départ, les princes ne cessèrent de causer entre eux.

			La curiosité était déjà éveillée dans le château. La Forest résolut de demander une nouvelle audience le lendemain matin. Les trois princes, qui semblaient attendre avec impatience, malgré leur réserve concertée, les suites de l’entrevue de la veille, accueillirent avec satisfaction cette nouvelle démarche, mais ils étaient sur leurs gardes. Aussitôt que La Forest toucha l’objet de sa visite, Ferdinand invita l’ambassadeur à s’asseoir vis-à-vis. Lui-même prit place dignement entre son oncle et son frère : le premier à sa droite, le second à sa gauche. La Forest commenta la lettre de l’Empereur avec de l’ingéniosité et de la verve. Il montra la main d’Albion dans tous les mécomptes qu’avait éprouvés l’Espagne depuis 1792, et il conclut que la politique impériale ne visait qu’à enlever toute espèce de prétexte aux intrigues anglaises.

			La réponse de Ferdinand fut évasive autant que pesée. Il répéta avec gravité que, n’ayant pas le droit de disposer des volontés du peuple espagnol, il lui importait de savoir si les intentions de l’Empereur n’impliquaient pas contradiction avec le vœu national, ajoutant qu’il ne pouvait faire un pas sans l’assistance d’un conseil délégué par le Gouvernement auquel le peuple espagnol obéissait (67). La Forest essaya de désarmer cette résistance par des insinuations auxquelles D. Carlos, moins prévenu ou moins entêté que son frère, semblait prendre plaisir. L’ambassadeur suggéra que, parmi les Espagnols qui se trouvaient en France, il serait possible de trouver les éléments d’un conseil. Mais Ferdinand s’écria aussitôt avec émotion qu’il n’avait confiance dans aucun d’eux sans exception. « J’ai mis, écrit La Forest, toute la bonhomie imaginable à aider le prince dans ses souvenirs relatifs à des Espagnols d’Espagne avec lesquels il serait en rapport. Il a eu l’air de mettre beaucoup de bonne foi dans l’assurance réitérée qu’il ne savait qui désigner (68). »

			L’entrevue du 21 novembre ne produisit pas de résultat nouveau. Ferdinand donnait l’assurance qu’il n’avait pas plus d’inclination pour les Français que pour les Anglais (69). Il insista pour que des envoyés de la Régence vinssent à Valençay (70) et il remit une lettre destinée à l’Empereur dans laquelle il se qualifiait seulement d’Altesse Royale (71). Cette lettre était évasive, d’après le témoignage d’Escoïquiz qui n’était cependant pas encore à Valençay (72). Ferdinand affirmait qu’il ne pouvait rien sans l’assentiment des Cortès et que l’intérêt national lui commandait de tenir la balance égale entre la France et l’Angleterre. Il marquait l’intention de rester à Valençay.

			Pendant que La Forest prenait ce contact difficile avec les princes, San-Carlos arrivait de Lons-le-Saunier à Paris. Il eut une entrevue avec Maret le 19 novembre, et vit l’Empereur lui-même dans la soirée. Celui-ci désirait mener l’affaire tambour battant. Il insista pour que, sans attendre d’être appelé par les princes, San-Carlos se rendît à Valençay. Il déclara qu’il se proposait de restaurer la monarchie des Bourbons, de rendre « 100.000 prisonniers de guerre », mais qu’il exigeait que les propriétés des réfugiés espagnols leur fussent garanties et que l’abolition des droits féodaux fût maintenue. Son but désintéressé, selon lui, était que l’Espagne restât assez forte pour ne pas être contrainte à céder aux Anglais, Saint-Sébastien, Mahon, Ceuta ou ses colonies d’Amérique (73). Il proposa, mais sans en faire une condition péremptoire, le mariage de Ferdinand avec la fille aînée du roi Joseph, comme une combinaison qui pourrait rattacher au trône de Ferdinand les partisans du roi Joseph. Zénaïde, la victime, avait « treize ans, de la beauté, et elle était déjà nubile » (74).

			San-Carlos comprit sans allégresse qu’on avait fait choix de sa personne pour porter en Espagne les conditions de paix. Cette mission le distinguait de toutes manières, car elle le désignait aux coups. Pour sa sauvegarde, il demanda que les termes du traité dont Napoléon avait fait devant lui le sommaire fussent arrêtés et signés avant son départ.

			Il arriva dans la soirée du 21 novembre, sous le nom de Ducos qui ne trompait personne, à Valençay où son intervention ne paraît pas avoir facilité la tâche de La Forest.

			L’ambassadeur avait reçu le projet de traité qu’il comptait présenter le 22. Mais les princes s’étaient levés, ce jour-là, à 4 heures du matin, pour tenir un long conciliabule, dans lequel fut admis le curé de Valençay. Ils firent avertir La Forest qu’ils ne le recevraient qu’à midi (75).

			L’entrevue n’est connue que par allusion, mais elle fut certainement stérile. On sait que, le lendemain, San-Carlos chercha à excuser auprès de La Forest la défiance que les princes avaient montrée la veille (76). Si l’attitude de ceux-ci était moins réservée le 23, en revanche il était manifeste qu’ils avaient concerté une tactique avec San-Carlos. Ils jouaient au plus fin. Ferdinand exprima l’inquiétude de ne pas obtenir assez rapidement la ratification du traité et il insista beaucoup sur la difficulté de dénouer l’alliance avec l’Angleterre. San-Carlos suggéra alors que le prince, « incapable de fléchir lorsqu’il avait engagé sa parole » (77), portât lui-même le traité à Madrid. La Forest parut y consentir, mais à condition que D. Carlos resterait à Valençay. Ferdinand prit alors son frère dans ses bras et déclara d’un ton pathétique qu’il ne pouvait pas s’en séparer. Les choses en restèrent là. Il ne fut plus question d’une libération préalable du Roi. Sans doute elle n’était pas sans risques, mais elle offrait du moins quelques chances de donner à l’opinion espagnole une impulsion favorable aux négociations en témoignant de l’absence de toute arrière-pensée de la part de Napoléon.

			On passa le 24 novembre à la discussion des articles qui dura jusqu’au 8 décembre. Les princes la prolongèrent de leur côté en insistant sur une nouvelle objection. Ils désiraient que le traité fût notifié à l’Angleterre et contresigné par toutes les puissances, afin d’éviter un règlement en tête-à-tête avec Napoléon (78). L’Empereur fit d’autre part quelques difficultés avant de concéder le titre d’Altesse Royale (79). San-Carlos s’ouvrit à Ferdinand du projet de mariage avec la fille aînée de Joseph, mais sans chaleur car le futur roi d’Espagne, à qui Escoïquiz avait suggéré en 1808 de solliciter une alliance de famille avec les Bonaparte, se borna cette fois « à apprécier le bonheur privé dont l’Empereur voulait le combler » (80). Il différa sa décision jusqu’au moment où il serait sur le trône. Lors donc que Napoléon écrit dans ses Commentaires : « Ce traité signé, il (Ferdinand) offrit de nouveau d’épouser une de mes nièces : Je n’acceptai ni ne refusai. J’eus tort » (81), il déguise un affront politique et matrimonial.

			Cependant La Forest finit par signer avec San-Carlos les deux expéditions du traité où figurait le titre de Roi et lui remit ses passeports le 10 décembre, avec quarante-cinq jours de délai (82) pour en obtenir la ratification à Madrid.

			Par précaution, Maret décida de faire suivre San Carlos à quelques jours d’intervalle et sur la même route, par Palafox, avec une seconde expédition du traité. Cet émissaire de confiance était chargé de faire connaître que Suchet avait reçu de pleins pouvoirs pour signer une convention militaire d’armistice et d’évacuation et de répandre, chemin faisant, un flot de nouvelles à sensation : le retour du Roi, la paix immédiate, l’intégrité du territoire et l’indépendance nationale garanties (83). Après lui, d’autres messagers, Zayas, O’Donnel, Blake, etc., partiraient successivement et par la même route, pour confirmer l’événement autant de fois que ce serait nécessaire (84).

			Le temps pressait. L’Empereur fit place nette autour de lui pour que rien ne gênât l’évolution de sa politique. Joseph s’était mis en janvier à la disposition de son frère qui lui répondit brutalement : « La France est envahie, l’Europe tout en armes, mais surtout contre moi. Vous n’êtes plus roi d’Espagne ; je n’ai pas besoin de votre renonciation parce que je ne veux pas de l’Espagne pour moi ni je n’en veux pas disposer ; mais je ne veux pas non plus me mêler des affaires de ce pays pour y vivre en paix et rendre mon armée disponible. Venez-vous comme prince français ?.. » (85). Joseph, roi sans épithète, abandonna, par ordre de son frère, toute espèce d’insigne espagnol lorsqu’il prit les fonctions de lieutenant-général du royaume le 24 janvier 1814 (86). Charles IV vivait en retraite à Rome avec la célèbre Reine. L’article 13 du traité de Valençay lui assura une pension dont son fils avait la charge. L’Empereur y avait ajouté la liberté de demeurer en France où il voudrait (87). Il n’y avait donc plus qu’un roi d’Espagne, mais les intentions de Napoléon restaient équivoques puisqu’il ne le remettait pas en liberté. A Valençay même, Ferdinand rendait à Napoléon la monnaie de sa fourberie de jadis et de ses arrière-pensées présentes.

			La Forest vivait à l’auberge. Il n’avait jamais vu de près l’intérieur du château, où le médecin, l’intendant et d’autres personnages montaient soigneusement la garde (88). Les princes lui envoyaient des fleurs et s’entretenaient avec lui pour détourner sa curiosité des petits détails du voyage, notamment de la question d’argent d’où dépendait leur départ. La Forest sut cependant que San-Carlos leur avait apporté le texte de la constitution de 1812.

			Les princes avaient médité et commenté ce document en grand secret avec Escoïquiz (89) et leur secrétaire intime, Macanaz, un personnage « dont l’extérieur ne disait rien de bon » (90). Ferdinand avait réclamé sa présence dès les premières ouvertures. Cette consultation des textes avec toutes les ressources de la casuistique, donna à Ferdinand des armes contre Napoléon d’abord et certainement aussi contre les Cortès, car il ne voulait être lié ni à l’un ni aux autres.

			San-Carlos partit de Valençay le 11 décembre portant ostensiblement le texte du traité et une lettre de Ferdinand qui l’accréditait auprès de la Régence. Mais en outre il fut muni vraisemblablement d’une instruction secrète qui réservait le droit du Roi de résilier le contrat et d’autre part le droit des puissances avec lesquelles la Régence avait pris des engagements (91).

			L’Empereur, très impatient d’en finir, avait fixé l’itinéraire de San-Carlos, de manière à éviter tout retard à l’aller et au retour. Il fit écrire à Suchet de remettre discrètement San-Carlos aux avant-postes « du général espagnol le plus modéré », en lui donnant le pouvoir de signer un armistice, si la Régence espagnole en proposait un (92). San-Carlos arriva à Barcelone le 14 décembre accompagné par un aide de camp de Clarke. La nuit suivante. Suchet le fit conduire aux avant-postes de Copons, qu’il jugeait « assez modéré » (93). Il eut grand soin de prier San-Carlos de lui envoyer, aussitôt après la ratification du traité, un commissaire espagnol muni de pouvoirs pour négocier et conclure une convention militaire. Son premier aide de camp accompagna San-Carlos, afin d’examiner avec Copons les moyens de faciliter le retour du porte-paroles du Roi prisonnier de Napoléon.

			Quelques jours après, le chef de bataillon Auvray, aide de camp de Suchet, en mission à Paris, lut renvoyé au maréchal (94). Il arriva à Gérone, le 4 janvier, avec une lettre de Caulaincourt, qui contenait un projet de convention militaire et l’instruction de commencer l’évacuation « ligne par ligne et degré par degré », au fur et à mesure que parviendraient de Madrid des réponses satisfaisantes (95).

			Suchet devint ainsi l’intermédiaire de toutes les relations entre la Régence espagnole, Ferdinand et Napoléon, comme il était le détenteur des gages qui devaient assurer, si possible, le succès des négociations. Il fut manifestement très heureux de rendre utiles à l’œuvre de la paix ces garnisons des places qu’il avait pu croire sacrifiées.

			Suchet reçut Palafox (96), qui suivait San-Carlos avec les égards que méritaient son nom, sa mission et sa santé, car le héros n’était pas monté à cheval depuis cinq ans. Un officier fut envoyé à Copons pour demander qu’on le conduisît par une route à la fois carrossable et hors des atteintes des Anglais. Cet officier, qui ne savait rien du traité de Valençay, fut très bien accueilli à Vich, ce qui fit croire au maréchal que la lassitude de la guerre donnait une chance favorable à la négociation, à condition d’aller vite et discrètement (97).

			Mais, bien que ces démarches se fissent en grand mystère, le secret s’était ébruité. Les lettres particulières de Paris, Toulouse et Bayonne annonçaient les négociations et les noms de ceux qui en étaient chargés (98). Suchet avait même appris, par la voie de Bayonne, l’envoi des instructions de Caulaincourt trois jours avant de les recevoir (99). De cette ville également autour de laquelle séjournait une armée fatiguée de la guerre, arrivaient de fausses nouvelles. Tous les mouvements de recul qui pouvaient être observés de la part des troupes de Mina et de Morillo étaient présentés à Clarke comme un indice favorable à la conclusion de la paix (100). A Paris, on entretenait d’autant plus d’illusions que l’invasion faisait sentir d’une façon pressante la nécessité de retirer des troupes de la frontière des Pyrénées.

			Au mois de janvier 1814, l’opinion que les Anglais envoyaient le gros de leurs forces dans les Pays-Bas et qu’ils se contentaient de tenir le reste en quartiers d’hiver au pied des Pyrénées (101), était assez répandue pour que Napoléon crût le moment venu de rappeler ses troupes. Il fit écrire à Suchet, le 10 janvier : « Au reçu de la présente, réunissez toute la cavalerie sur la frontière des Pyrénées et aussitôt que vous serez instruit de l’effet produit par la mission du duc de San-Carlos, dirigez cette cavalerie avec votre artillerie et la moitié de votre infanterie à grandes marches sur Lyon. Faites vos dispositions, quand même les arrangements qui se traitent avec l’Espagne, ne réussiraient pas. Les ennemis ont déjà pénétré jusqu’au pied des Vosges ; ils assiègent Belfort, menacent Besançon et sont maîtres de Genève. Il est de la plus haute importance d’avoir au plus tôt des forces pour couvrir Lyon et Paris et mettre le cœur de la France à l’abri d’une invasion. Préparez-vous à faire partir en poste votre infanterie dans deux directions au premier ordre. Mettez en marche vers Lyon, sur-le-champ, le 13e cuirassiers et la moitié de votre artillerie à cheval (102). » Les jours suivants, Napoléon fit répéter deux fois à Suchet de se tenir prêt à marcher sur Lyon avec le reste de son armée, mais seulement dès qu’il aurait la nouvelle que le traité de Valençay avait été ratifié à Madrid (103).

			Le maréchal ne désirait rien tant que de conduire à l’Empereur ses vieux régiments d’Aragon et de Catalogne. Il passa la première quinzaine de janvier, dans l’attente des nouvelles de San-Carlos, à réfléchir aux moyens d’aboutir à la libération de son armée (104). Palafox, en le quittant à Gérone, lui avait fait observer avec raison combien l’article 7 du traité qui confiait à deux commissaires, l’un français, l’autre espagnol, le soin de régler l’évacuation du territoire espagnol par les Anglais, était d’une conception chimérique. Il importait d’éliminer cette difficulté si l’on ne voulait pas éterniser le séjour des troupes françaises on Catalogne. « Dans l’état actuel de la France, proposait Suchet, une seule addition au traité qui, en abandonnant l’exécution de l’article 7 à la loyauté du prince Ferdinand, le placerait de suite à Barcelone, aurait un résultat avantageux. Sa présence en Catalogne ne manquerait pas d’inquiéter Wellington et l’arrêterait peut-être dans sa marche. Les Cortès et la Régence seraient forcées de reconnaître et de remettre le pouvoir entre les mains du Prince, au nom duquel elles gouvernent. Je pourrais alors céder Barcelone et conduire à l’Empereur une armée de 25.000 vieux soldats. La seule place de Figuères serait conservée par 2.000 hommes jusqu’à la rentrée des garnisons des places de Tortose, Lerida, Sagonte. Les troupes espagnoles de Copons, fournissant de garnisons Figuères, Barcelone, Hostalrich, arrêteraient par ce seul mouvement la marche du corps anglo-sicilien. Alors, il serait permis de croire que le désir sincère de paix qu’éprouve le peuple espagnol et que partage son armée, l’emporterait au moins pour quelque temps sur les intrigues de l’Angleterre. J’espère recevoir une réponse rapide à ma proposition, avant que je sois entièrement séparé de Barcelone, d’où il serait bien important de retirer 8.000 vieux soldats (105). »

			Les forces dont disposait le maréchal le 15 janvier s’élevaient à 28.000 hommes (106). 8.000 occupaient Barcelone et 5.000, Hostalrich, Figuères et Rosas. Des ordres formels de l’Empereur interdisaient à Suchet de réduire à 2.500 hommes la garnison de Barcelone en ne conservant que la citadelle et le Montjuich. Il ne lui restait donc que 15.000 hommes disponibles, et bientôt 7.500 seulement, lorsqu’il aurait mis en route les renforts envoyés à Lyon. Si l’Empereur voulait qu’il se maintînt aux environs de Barcelone avec des forces suffisantes pour imposer l’exécution de la convention militaire, les instants étaient d’autant plus précieux, qu’il était à la veille d’une attaque générale. A la première nouvelle du passage du Llobregat, Suchet demanda l’état d’armement de Perpignan et donna l’ordre de hâter l’approvisionnement de Bellegarde (107), parce qu’il était clair que, obligé de se séparer à la fois de 8.000 hommes laissés à Barcelone et d’un nombre égal envoyé à Lyon, il n’y avait plus d’autre parti à prendre qu’à battre en retraite au plus vite, au grand dommage de la négociation.

			La correspondance de Wellesley avait apporté à Londres et à Saint-Jean-de-Luz, au commencement de janvier, l’avis de l’existence du traité de Valençay (108). Wellington connut par la même voie la mission de San-Carlos, puis celle de Palafox en Catalogne. Il paraît bien que l’offensive que prit W. Clinton dans la dernière quinzaine de janvier, était une mesure de prudence politique destinée à contrecarrer ces intrigues en engageant Copons dans des opérations actives de concert avec les Anglais.

			La ligne du Llobregat et la plaine de Barcelone étaient défendues hermétiquement par un système de postes sur lesquels les troupes de Suchet s’appuyaient depuis deux mois pour se maintenir en Catalogne (109). W. Clinton supposait, faute de renseignements, que les forces françaises avaient considérablement diminué aux environs de Barcelone. Il demanda le concours de Copons pour menacer la ligne de communication de l’adversaire entre Barcelone et Gérone, tandis qu’il refoulerait lui-même les troupes qui étaient sur le Llobregat. Le général espagnol répondit évasivement qu’il ne pouvait pas à lui seul contenir les forces qui lui faisaient face, et il suggéra une action commune sur le Llobregat (110). Le colonel Manso porta cette contre-proposition vraisemblablement dilatoire au quartier général anglais. Alors W. Clinton se récria sur les distances que la 1re armée serait forcée de franchir et il demanda que deux brigades seulement fussent rendues le 16 janvier à 8 heures du matin sur les hauteurs qui dominent Molins-del-Rey, tandis que ses propres troupes se rassembleraient sur la route de Barcelone, à portée de canon du pont sur le Llobregat. Comme par un fait exprès, les Espagnols ne se trouvèrent pas au rendez-vous assigné. Néanmoins, le général anglais attaqua afin d’engager contre lui les troupes françaises et de les livrer ainsi davantage aux coups attendus de Copons.

			Sur la rive droite du Llobregat, la brigade Mesclop repoussa avec vigueur les premières attaques des Anglais le long de la route qu’enfilaient les canons du blockhaus du pont de Molins-del-Rey. Il était près de midi lorsque le feu des Espagnols se lit entendre. Le général Mesclop avait alors abandonné la défense du pont à la garnison du blockhaus et repassé la rivière pour aller au-devant du général Habert. Suchet avait fait partir Habert de Barcelone avec huit bataillons au premier avis du combat, en lui ordonnant d’attirer l’ennemi sur la rive gauche vers les redoutes de San-Feliu. Le maréchal avait même donné rendez-vous sur le lieu de l’action à des troupes qui étaient à Granollers (111). Menacés de l’arrivée de forces supérieures les Anglais suspendirent l’attaque avant d’avoir réussi à se rendre maîtres du blockhaus de Molins-del-Rey. A 3 heures du soir, ils se replièrent, et s’établirent sur les deux rives du Llobregat, assez concentrés pour tenir les Français sous la menace d’une reprise de l’offensive.

			L’attaque avortée des Anglais à Molins-del-Rey n’avait pas arrêté les préparatifs de la retraite de Suchet. L’administration, les caisses, les malades transportables, 3.000 fusils furent évacués à Perpignan ; un parc de 80 canons de campagne fut déposé à Figuères (112). Les divisions d’infanterie étaient échelonnées entre Barcelone et Figuères. Suchet attendait ainsi la ratification du traité de Valençay et l’arrivée de Ferdinand qui devaient donner un prétexte à l’évacuation de Barcelone et décider le départ pour Lyon des 15.000 fantassins, 1.800 chevaux et 20 canons de l’armée de Catalogne. Telle était la solution la plus favorable des difficultés de la situation. Suchet tenait essentiellement à quitter la Catalogne avec son armée tout entière pour en éviter le morcellement en détachements dont les uns s’achemineraient vers Lyon tandis que les autres resteraient en Roussillon. Il écrivait à Clarke : « Les provinces du Midi seront envahies sans difficulté et l’intérieur de la France ne sera pas dégagé par la présence d’un corps de 8.000 à 9.000 hommes. Tel est l’affligeant résultat que j’entrevois dans la dissolution d’une armée qui, réunie, peut rendre des services réels partout où elle sera employée et qui, divisée comme vous l’indiquez, ne sera plus en état de battre les ennemis de l’Empereur sur aucun point (113). »

			Des lettres de Berthier datées du 15 janvier, arrivées le 24 à Barcelone, apportèrent à Suchet l’ordre de faire partir 10.000 fantassins, 2.000 chevaux et 12 canons pour Lyon sous les ordres du général Pannetier (114). Le maréchal dissimula le mieux qu’il put le mouvement des troupes vers la Frontière en la faisant franchir par petites fractions. Il quitta à regret Barcelone, où il aurait tant voulu tenir jusqu’au 31 janvier, pour recevoir l’autorisation d’en retirer une partie de la garnison (115), et il reçut fort injustement un blâme de l’Empereur qui, trépidant d’impatience et oublieux des distances, s’informait chaque jour de la division Pannetier (116). Il était difficile de servir à la fois la politique de l’Empereur en Espagne et ses calculs stratégiques à Lyon ou en Champagne. Le silence de Madrid et de Paris ne présageait rien de bon quant au succès de la négociation commencée à Valençay pour être renouée à Madrid.

			L’abstention de Copons à Molins-del-Rey avait paru assez équivoque aux Anglais, pour que Wellington eût ordonné à W. Clinton de détacher un officier en permanence au quartier général espagnol et de ne laisser accorder de capitulation qu’avec la clause que les garnisons seraient prisonnières de guerre (117).

			W. Clinton avait été averti, le 27 janvier, de la présence de San-Carlos à San-Saturni, dans la zone des avant-postes anglais. Il en avait profité pour lui faire respectueusement demander ses papiers. San-Carlos répondit qu’il revenait de Madrid et se rendait au quartier général de Copons avec un passeport. Il ne lit aucun mystère de sa mission et pria le général anglais, ingénument ou ironiquement, de le tenir au courant des progrès des négociations (118). Ainsi, à la fin de janvier, les Anglais, renseignés sur ce qui se tramait, étaient sur leurs gardes.

			Wellington recommandait à W. Clinton, dans l’intérêt des opérations qu’il allait recommencer de son côté sur l’Adour, de prendre l’offensive contre Suchet (119). Mais W. Clinton ne s’y décida que lorsqu’il apprit le départ de Suchet de Barcelone et ce qu’il entreprit n’était que la caricature des instructions reçues. Il maintint le gros de la division Whittingham à Tarragone et occupa la ligne du Llobregat de San-Boy à Palleja avec la division Sarsfield, deux bataillons de la division Whittingham, la cavalerie et le corps anglo-sicilien, en se contentant d’avancer des détachements sur la route de Barcelone (120). Il limitait ainsi ses efforts à la protection contre un retour offensif de Suchet des blocus des places.

			Les places de Valence et d’Aragon avaient été bloquées dès le mois d’août 1813, mais, à l’exception de Dénia et de Morelia, simples postes pourvus de garnisons insignifiantes, toutes tenaient encore au mois de mars 1814 (121). Les fièvres du littoral et l’insuffisance du matériel d’artillerie mettaient dans un tel état d’impuissance l’armée du général Elio, détachée aux blocus, que la place de Peniscola, bombardée du 18 janvier au 19 mars 1814, n’était pas encore prise à la fin de la guerre. A Sagonte, les Français se maintinrent longtemps dans la ville de Murviedro située au bas des remparts (122). La garnison de Tortose soutint onze mois de blocus avec un succès qui ne se démentit pas. Le général Robert resta maître des dehors jusqu’à une grande distance et par sa fermeté imposa le calme à une population hostile (123).

			Ces blocus inertes tinrent lieu de sièges partout, sauf en Catalogne, où la trahison ouvrit les travaux d’approche. La lutte avait revêtu à plusieurs reprises dans ce pays une forme sournoise. Pour ne citer que le cas le plus récent, au mois de mars 1813, les généraux catalans avaient essayé, mais en vain, de faire sortir de Tarragone le gouverneur Bertoletti en lui faisant porter par un émissaire un billet de rendez-vous avec M. Mathieu, son supérieur hiérarchique (124). Au mois de janvier 1814, un vaste stratagème à la catalane fut ourdi contre les gouverneurs de Lerida, Tortose et Mequinenza, par un transfuge de l’armée française nommé van Halen. Copons et surtout son second, le baron d’Eroles (125), y prirent un intérêt d’autant plus grand que le succès de cette intrigue aurait enlevé à l’Empereur, sans rien coûter aux Espagnols, les plus importants des gages sur lesquels il fondait l’espoir de leur imposer un accord. Wellington, mis au courant, autorisa W. Clinton à laisser faire les Espagnols, bien qu’il eût peine à croire que les généraux français se laisseraient prendre au stratagème (126). Le succès faillit être complet.

			L’auteur, Juan van Halen, était d’origine flamande, mais né à Cadix en 1789. Il avait débuté dans la marine. Fait prisonnier au Ferrol en 1808, il était passé au service du roi Joseph. En 1813, van Halen ajoutait à sa signature les titres de chef d’escadron et officier d’ordonnance du roi d’Espagne, qui ne lui servaient pas de gagne-pain à Bagnères, à Pau, à Bordeaux, à Paris, où il avait vécu misérablement après Vitoria. Il s’adressa alors à Clarke pour solliciter un à-compte sur ses appointements et un emploi à l’armée de Suchet. Clarke lui donna une audience le 9 octobre et l’accueillit avec une faveur qu’il croyait justifiée par le fait que J. van Halen, portant le nom d’une famille hollandaise, qui n’avait pas encore fait défection, montrait deux fois son loyalisme en tant que Hollandais et en tant qu’Espagnol (127). Il créa pour lui une vacance d’emploi et lui donna une lettre de service qui l’accréditait auprès de Suchet en qualité de chef d’escadrons adjoint à l’état-major. Suchet fit des réserves parce qu’il ne connaissait pas l’officier espagnol qu’on lui envoyait pour remplacer un officier français qu’il aurait désiré garder (128). Il dut se soumettre à la décision de Clarke, puisque van Halen arriva à Barcelone le 1er novembre. Cet aventurier servit pendant deux mois avec les apparences du zèle, mais dans la soirée du 16 janvier, après l’attaque de Molins-del-Rey, il quitta le cantonnement de Sabadell, sous prétexte qu’il était envoyé en parlementaire, et, muni d’un ordre apocryphe scellé du cachet de l’état-major, il emmena 200 cuirassiers du 13e. Le flair des cuirassiers s’éveilla lorsqu’ils remarquèrent que, sans avoir traversé d’avant-postes, ils se trouvaient presque au milieu de l’armée catalane. Ils manifestèrent alors des sentiments si peu équivoques que van Halen disparut avec trois hussards d’ordonnance qui eurent la naïveté de lui emboîter le pas. Les cuirassiers rebroussèrent chemin, furieux d’avoir été dupés (129).

			Van Halen rejoignit d’Eroles à San-Feliu de Codinas. Tous deux mettant à profit la nouvelle de la paix prochaine qui se répandait partout, conçurent le projet de se faire remettre les places. Ils cherchèrent à surprendre la bonne foi des gouverneurs au moyen de lettres apocryphes, scellées du cachet de l’état-major de Suchet qu’avait apporté van Halen. La première tentative fut faite sur le gouverneur de Tortose dans les derniers jours de janvier (130).

			Depuis sept mois que Tortose était bloquée, les Espagnols avaient essayé le poison, l’incendie, l’assassinat, pour se rendre maîtres de la place. La police du gouverneur avait fait échec à toutes ces perfidies. Sa clairvoyance et la vigueur de son caractère l’empêchèrent de tomber dans le panneau que lui tendit van Halen. Un émissaire avait remis au général Robert un billet chiffré, daté de Barcelone le 25 janvier, et portant la signature de Suchet. Frappé de la rédaction de la pièce, Robert en fit arrêter le porteur séance tenante. Mais, pour être mieux édifié, il se garda bien d’interrompre la conversation commencée (131). Le général Sans, qui commandait le blocus, lui avait annoncé que Suchet négociait la reddition de toutes les places situées au sud du Llobregat et qu’il recevrait incessamment des ordres pour l’évacuation de Tortose. L’emploi du chiffre avait mis en éveil la sagacité de Robert, car il n’était certes pas besoin de mystère pour faire passer au milieu des ennemis l’ordre qui prescrivait de leur remettre les places. Il adressa donc une lettre à Suchet qu’il fit tomber adroitement entre les mains du général ennemi. Alors arrivèrent successivement de prétendues réponses de l’aide de camp Deschallard, du maréchal lui-même, et enfin de van Halen. Ce dernier, arguant de sa qualité de chef d’escadrons attaché à l’état-major de l’armée d’Aragon, prétendait être porteur d’une convention en vingt articles, qui aurait été conclue à Tarasa le 30 janvier afin de recevoir une exécution immédiate. Robert en prit connaissance, promit de se conformer aux dispositions qu’il y lut, et invita le général Sans à venir prendre possession des portes avec deux bataillons. Van Halen manqua-t-il de résolution au dernier moment ou devina-t-il qu’il était joué ? Bref, il ne vint pas. Trois semaines après, un billet du gouverneur de Barcelone apprenait au général Robert que son collègue de Lerida était tombé dans le piège qu’il avait si bien éventé (132).

			Les lettres de van Halen étaient tout à fait propres à faire des dupes. En bon diplomate, il parlait aux militaires du tableau d’avancement ; c’est ainsi qu’il avait fait la plus grande impression sur le chef d’état-major du général Robert, le colonel Plicque, en lui annonçant qu’il était promu général (133). Il eut à Lerida, par des moyens analogues, un franc succès qui lui en rapporta d’autres à Mequinenza et à Monzon.

			Le général de division Isidore Lamarque, vétéran des campagnes d’Italie, d’Égypte, d’Allemagne, de Pologne et d’Espagne, avait remplacé à Lerida le sévère et vigilant Henriod.

			Pendant trois mois, la place n’avait pas reçu d’autres nouvelles des armées françaises que celles que donnaient les journaux espagnols. Elle était bloquée, mais son canon ne tirait guère. Le trop confiant gouverneur écrivait avec emphase : « Approchez, Portugais, Anglais et Castillans » ! (134) Mais il comptait sans les Catalans.

			Le 9 février, I. Lamarque reçut un billet portant le cachet du chef d’état-major de l’armée d’Aragon, Saint-Cyr Nugues, dans lequel le maréchal lui annonçait que l’Empereur lui conférait l’Ordre de la Réunion et que l’armée arriverait prochainement à Lerida (135). I. Lamarque flatté au plus haut point d’une marque de distinction aussi réconfortante que méritée, accepta le lendemain les félicitations de ses subordonnés. Il donna l’ordre de ralentir les travaux de fortification et de mettre en état de rouler les pièces de campagne. Cependant, les gens réfléchis étaient loin de partager les espérances du gouverneur. La désertion du capitaine d’artillerie italien Cherubini (136), le 12 février, leur parut une coïncidence révélatrice, car tous les parlementaires qui s’étaient présentés devant la place avaient demandé à parler à cet officier.

			Le dimanche 13 février, les officiers et les autorités qui avaient accompagné, suivant le cérémonial en usage, le gouverneur à la messe, apprirent de sa bouche qu’il avait eu une entrevue avec le baron d’Eroles. On raconta que l’Empereur rappelait en France les troupes de Catalogne et que Suchet négociait un armistice de douze jours dont l’exécution serait garantie par des otages livrés de part et d’autre. Les opinions furent dès lors très divisées. Les uns éventèrent une ruse ; les autres eurent assez de discipline pour s’en remettre à la sagacité de leur chef.

			Au dîner des chefs de corps qui eut lieu le même jour chez le gouverneur, il fut donné lecture d’une convention d’armistice signée par l’aide de camp Deschallard, suppléant le chef d’état-major Saint-Cyr Nugues qu’on savait en effet malade. Quelqu’un fit alors observer que le français incorrect du texte n’était que du castillan mal traduit. Dans les conversations qui suivirent le dîner, les convives s’accordaient à trouver étonnant que Deschallard ne fût pas venu en personne, mais I. Lamarque intervint pour déclarer avec autorité que Deschallard était allé à Monzon afin de réunir la garnison de ce poste à celles de Lerida et de Mequinenza. Néanmoins, beaucoup d’officiers émettaient des doutes et les répandaient autour d’eux. Un capitaine du 42e se présenta dans la soirée chez le gouverneur pour le prier de prendre en considération les craintes que la garnison éprouvait. Mais le chef d’état-major s’employait à fortifier la confiance de son chef. Il répondit péremptoirement qu’il ne pouvait y avoir de supercherie, puisque les ordres étaient donnés par le maréchal lui-même. Un officier demanda alors à l’aide de camp du gouverneur s’il avait réellement vu l’officier d’état-major envoyé par Suchet. L’aide de camp répondit affirmativement, et le chef d’état-major l’appuya de son autorité, assurant même qu’il avait traité en sa présence. Les curieux n’en surent pas davantage. Le 14 février, l’ordre de départ fut exécuté malgré la répugnance qu’éprouvait la garnison à quitter les remparts tutélaires de Lerida.

			Les complices de van Halen, parmi lesquels se faisaient remarquer un certain capitaine Daura fort habile en faux d’écritures, et un lieutenant J. Bart qui parlait couramment français (137), s’étaient répandus devant Mequinenza et Monzon. Ils y tinrent le langage du renard au corbeau.

			Le général Bourgeois (138), un vétéran des guerres d’Amérique et de Marengo que ses infirmités condamnaient aux emplois sédentaires, résidait à Mequinenza depuis le mois de septembre 1812. Ses 400 hommes de garnison y étaient à peine bloqués. Lorsqu’on lui avait offert do sortir de la place, il avait accepté avec empressement. Son exemple n’avait pas été sans influence sur l’évacuation de Lerida (139).

			Le château de Monzon situé sur le chemin de Saragosse à Lerida était occupé par une très petite garnison que commandait le garde du génie Jacques (140). Un parlementaire vint annoncer, le 13 février, l’évacuation de Lerida et de Mequinenza en vertu d’un ordre de Suchet. Le garde du génie, gouverneur, fit vérifier ce renseignement par un sous-officier qu’il envoya au dehors en échange d’un officier espagnol retenu en otage et, d’après le rapport qu’il en reçut, accepta de sortir avec armes et bagages pour rejoindre l’armée française. A Lerida, 5.000 Catalans entourèrent la petite troupe, la firent prisonnière et la dévalisèrent. Les garnisons de Lerida et de Mequinenza passèrent par la même aventure (141).

			La première étape de la garnison de Lerida l’avait conduite le 15 février à Cervera. Les soldats catalans de d’Eroles occupèrent ce village le lendemain quand elle en était à peine sortie. La garnison de Mequinenza rejoignit en route sa compagne d’infortune. Quelques assassinats de traînards eurent lieu pendant l’étape. Au gîte, à Igualada, la colonne française reçut pour toute subsistance 50 chèvres et le pain, par les soins des officiers espagnols qui voulaient l’affamer avant de la désarmer. Le 17 février, au cours de la marche qui se termina à Esparraguera, quelques soldats recueillirent des propos narquois des paysans, d’où ils conclurent que la convention d’armistice était un faux. Un officier supérieur en rendit compte aux deux gouverneurs de Lerida et de Mequinenza, qui, d’abord troublés, se rassérénèrent en comparant les signatures des papiers qu’ils avaient entre les mains.

			Le jour suivant, 18 février, la vérité dessilla cruellement leurs yeux. En sortant du défilé de Bruch, à Martorell, les garnisons françaises se heurtèrent aux troupes anglaises de W. Clinton, qui barraient
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